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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 25 AVRIL 1849. 

Réduction ûu personnel des Cours et des 'frihunaux (1). 

Pl\OJET DE LOI ADOPTÉ PAR. LA CHAlllBRE, AU l'RE!tllEll VOTE('). 

ARTICLE P11.EMJEI\. 

Le personnel de la Cour de cassation , des Cours d'appel et des tribunaux de 
Mons, Bruges, Anvers, Namur, Arlon et Tongres, est composé conformément 
au tableau annexé à la présente loi. 

Les réductions du personnel actuel , s'il y a lieu , seront opérées au fur et à 
mesure de la vacance des places. 
Le Gouvernement pourra aussi les opérer par la mise en disponibilité, avec 

deue tiers de traitement, des magistrats qui en feront la demande. 
Il est autorisé a conserver leur ancien traitement autc magistrats qui aurtnü 

accepté ou qui accepteront une place moins rétribuée que celle qu'ils occupaient 
dans une Cour ou dans 1tn tribunal dont le personnel est rédu,it par la présente 
loi, ou l'a été par une loi antérieure. 

ART. 2. 

Le Gouvernement, sur l'avis des Cours d'appel, pourra fixer, pour chacune 
des chambres tant de ces Cours que des tribunaux de première instance, ainsi 
que pour les tribunaux de commerce et les justices de paix, le nombre et la 
durée des audiences. 

ART. 3. 

Lorsque, dans le cas prévu par l'art. 116 du Code de procédure civile, les 
juges continuent la cause à une des prochaines audiences pour prononcer le 

(1) Projet de loi primitif, n° 60. 
Rapport, n° 127. 
Amendements, n° 215. 

(~) Les amendements sont imprimés <:n caractères italiques. 
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jugement, ils fixent le jour de cette prononciation, laquelle doit avoir lieu dans 
le mois à partir de la clôture des débats ou du réquisitoire du ministère public; 
si la prononciation ne peut avoir lieu dans ce délai , il sera fait mention au plu­ 
mitif de l'audience de la cause du retard. 

ART. 4. 

Dans le cas où des membres de l'une des chambres d'une Cour ou d'un tri­ 
bunal seront empêchés 1 le président pourra requérir l'assistance des membres 
de l'autre chambre. 

ART. 5. 

Le Gouvernement pow·,ra, si les besoins du service le permettent, cliarqer un 
juge de paùc de deeseroir un canton contigu. Cejuye de paire n'aura droit de cc 
chef qu'auo: émoluments. 

Le ium.~ de paix résidera au chef-lieu de l'un des canton~ : il n,: nourra chan- 
V V t 

ger de résidence qu'avec l'autorisation du Gouvernement. 
Les audiences en matière civile et de simple police seront tenues au chef-lieu 

de chaque canton. · 

ART. 6. 

Le traitement fixe des s-reffiers des tribunaux de première instance est fixé 
uniformément à 2,200 francs, et celui des greffiers des tribunaux de commerce 
à 960 francs. 

ÀRT. 7 (1). 

L'indemnité fixe pour présider les assises, déterminée par l'art. 2 de la loi 
du 4 août 1832 (Bulletin n° 583 ), est supprimée. Les conseillers qui préside­ 
ront les assises, ailleurs que dans le siége de la Cour d'appel, recevront 25 francs 
par jour de voyage et de séjour, sans que l'indemnité intégrale puisse eœcëder 
500 francs. Lorsque le procureur général portera la parole en personne devant 
ces assises , il recevra la même indemnité. 

(1) L'art. 9 du projet primitif a été supprimé; il était ainsi conçu : 
ART. 9. Les membres des Cours et tribunaux devront être mis à la retraite dans Cannée qui sui­ 

vra celle où ils auront atteint l'âge de i iS ans. 
En conséquence, les dispositions des articles 8 et 9 de la loi du 20 mai 1845 sont modifi.ées oimi 

qu'il suit : 
(( AnT. 8. Les membres des Cours et tribunaux seront mis à la retraite lo-rsqu'une infirmité 

i, grave ou permanente ne leur permeura plus de remplir convenablement leurs fonctions, ou lors­ 
i, qu'ils auront atteint l'âge de 75 ans. 

,, ART. 9. Les membres de lei Cour de cassation et les membres des Cours âappcl qui, un an 
)) après avoir t!té atteints ,rune infirmité grave ott permanente, ou après avoir accompli leur 75c 
i, mmec, n'auront pas demandé leur retraite, seront avertis pw· lettre chargée à la poste, soit 
i1 tl' office, soit sur la réquisition dit ministère public, par le président de la Cour ci laquelle i/.5 
» appartiennent ou par celui qui le remplace momentanément. S'il s'agit du premier président de 
1, ces Cours, l'avcrlisseme11t sera donné par le chef du parquet. 

>) Dans les mêmes cas, les membres des tribunaux de première instance et les juges de paix seront 
µ auertis de la même manière, par le premier présùlen: de la Cour d'appel. ,, 
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TABLElU ANNEXÉ AU PROJET DE LOI. 

COURS ET TRIBUNAUX. 

Cour de cassation 

\ 

Mons . 

Bruges . 

Tribunaux de première Anvers . 

l Namur. 

Arlon . 

Tongres 

instance. 

( Bruxelles 

i Gfülü • 

{ Liégé 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

l 

1 

1 

1 

1 

1 

15 

18 

îî 

13 

0 

5 

4 

;; 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 


